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SAS A2IP Telecom au capital de 2000€ 
Siège social : 12 rue d’Obermodern 67330 Obermodern-Zutzendorf 

RCS de Saverne N° 830 997 995 
 
Procès-Verbal des décisions du Président du 28/11/2021 
 
PREMIERE DECISION – TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL ET MODIFICATION DES STATUTS 
Pierre Wendling, Président, décide selon l’article 4 des statuts de transférer le siège social de 
12 rue d’Obermodern à 67330 Obermodern-Zutzendorf à 10 rue principale à 67330 
Bosselshausen à compter du 01/12/2021. 
 
L’article 4des statuts est donc modifié comme suit : 
 
« ARTICLE NUMERO 4 : SIEGE SOCIAL 
Le siège social est fixé à 10 rue principale. A 67330 Bosselshausen » 
 
Les autres informations figurant dans l’article demeurent inchangées. 
 
DEUXIEME DECISION – POUVOIR EN VUE D’ACCOMPLIR LES FORMALITES 
Le Président se charge de faire toutes les formalités légales afférentes aux décisions 
adoptées ci-dessus. 
 
A Zutzendorf le 28/11/2021 
 
 
 
Pierre Wendling, Président 

 
 



 

A2IP  Telecom 

Société par actions simplifiée 
au capital de 2 000 € 

Siège social : 10 rue principale 
à 67330 BOSSELSHAUSEN 
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LES SOUSSIGNES : 
 
Monsieur Olivier Pierre Jean GIFFAUX 
Demeurant 1B rue du Moulin à 67330 OBERMODERN ZUTZENDORF 
Né le 5 mars 1973 à GOUVIEUX (60) 
De nationalité française 
Pacsé avec Madame Karina WAZAD 
 
Monsieur Sébatien Aloyse KLEIN 
Demeurant 31 rue de la paix à 67 500 WEITBRUCH 
Né le 2 Avril 1976 à Starsbourg (67) 
De nationalité française  
 
Monsieur Pierre WENDLING 
Demeurant 10 rue principale à 67330 BOSSELSHAUSEN 
Né le 26 mars 1976 à STRASBOURG (67) 
De nationalité Française 
Marié avec Madame Diane LETORET sous le régime de la communauté de biens réduite 
aux acquêts 
 
Ont établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société par actions simplifiée (SAS) devant exister 
entre eux. 
 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
Il existe entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les présents statuts ainsi que par 
les articles L.227-1 à L.227-20 du Code de commerce. Dans les présents statuts, il sera fait, 
en tant que raison, application des dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés 
anonymes. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à 
des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 
 
­ La commercialisation d’offre de téléphonie fixe et mobile et de liens d’accès pour les 
entreprises. 
 
­ L’achat et la vente de tous produits et services non alimentaires non réglementés. 
 
­ Prestations de conseils et audit auprès des particuliers et des professionnels. 
 
­ La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées. 
 
­ La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant 
ces activités. 
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­ La participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations financières, 
immobilières ou mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles pouvant 
se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, de nature à favoriser son 
extension ou son développement. 
 
­ Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
 
­ La sous-traitance avec toutes sociétés. 
 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est « A2IP Telecom ». 
 
La société a plusieurs sigles : « A2IP ». 
 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, 
précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » 
ou des initiales « SAS » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé 10 rue principale à 67300 BOSSELSHAUSEN. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français métropolitain, y compris en 
Corse, par simple décision du Président. 
 
Le Président peut librement créer des succursales partout en France et à l'étranger où il le 
juge utile. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la société est fixée, sauf dissolution anticipée ou prorogation, à 99 années à 
compter de la date de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf cas 
de dissolution anticipée ou de prorogation. 
 
 
 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Les associés, font un apport à la société, à savoir : 
 
Apports en numéraires  
 
Monsieur Olivier GIFFAUX, fait un apport de 498  € (quatre cent quatre vingt dix huit euros)  
correspondant à 249 actions de numéraire, d’une valeur nominale de 2 € (deux euros) 
chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. 
 
Monsieur Sébatien KLEIN, fait un apport de 498 € (quatre cent quatre vingt dix huit euros)  
correspondant à 249 actions de numéraire, d’une valeur nominale de 2 € (deux euros) 
chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées. 
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Monsieur Pierre WENDLING fait un apport de 1 004 € (mille quatre euros) correspondant à 
502 actions de numéraire, d’une valeur nominale de 2 € (deux euros) chacune, souscrites en 
totalité et intégralement libérées.  

La somme totale versée par les associés, soit 2 000 €, a été régulièrement déposée à un 
compte ouvert au nom de la société en formation, à la banque CREDIT MUTUEL DU 
ZORNTHAL. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 2 000 € (deux mille euros), divisé en 1 000 actions de 2 euros 
chacune, de même catégorie, réparties telles que suit :  
- Monsieur Olivier GIFFAUX ............................................................................ 249 actions 
- Monsieur Sébastien KLEIN ........................................................................... 249 actions 
- Monsieur Pierre WENDLING ......................................................................... 502 actions 
Total égal au nombre d'actions composant le capital social : 1000 actions.  
Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur 
appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant à 
leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci-dessus. 

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL 

I - Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions légales. 

Le capital social est augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou d’actions de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 
également être augmenté par l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, 
une augmentation de capital immédiate ou à terme. 

Elle peut déléguer cette compétence au Président dans les conditions fixées à l’article L.225-
129-2 du Code de commerce.

Lorsque la collectivité des associés décide l’augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Président le pouvoir de fixer les modalités de l’émission des titres. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la collectivité des 
associés qui décide l’augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par 
la loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription. 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, 
les titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront 
souscrits un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état 
de cause, dans la limite de leurs demandes. 

Si l’augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les décisions ordinaires. 

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de réserves, 
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bénéfices ou primes d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l’usufruitier. 
 
II – La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en 
aucun cas porter atteinte à l’égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au 
Président tous pouvoirs pour la réaliser. 
 
 
 
III – La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d’amortir tout ou partie du capital social et substituer 
aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout 
en application des articles L.225-198 et suivants du Code de Commerce. 
 
 
ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles sont inscrites en compte, au nom de l'associé, tenu par la société dans les conditions et 
modalités fixées par la loi. 
 
Les actions sont indivisibles, la société reconnaît un seul propriétaire des actions. 
 
La location des actions est interdite. 
 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une attestation d’inscription en 
compte. 
 
 
ARTICLE 10 - CESSION DES ACTIONS 
 
La cession des actions entre associés est libre. 
 
La cession s'opère vis-à-vis de la société par une notification effectuée à son Président. 
 
Le transfert des actions fait l'objet d'une mention sur le registre des mouvements tenus par la 
société. Les cessions d’actions à un tiers sont soumises à l’agrément de la société. 
 
 
ARTICLE 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 
 
L'associé ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports. 
 
L'associé est tenu de libérer les actions par lui souscrites dans les 15 jours de l'appel de 
fonds formulé par le Président par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit l’adhésion aux statuts.  
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
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Les indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, dans le délai de 30 jours à compter de la survenance de 
l'indivision, le nom du représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux 
actions. 
 
Le changement de représentant de l'indivision ne sera opposable à la société, qu'à 
l'expiration d'un délai de 90 jours à compter de sa notification à la société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
 
 
ARTICLE 12 - PRESIDENT 
 
La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale. 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne 
morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Présidents en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions (notamment de 
rémunération) fixées par l'Assemblée des Associés. 
 
Le premier Président de la société est : 
 
Monsieur Pierre WENDLING né le 26 mars 1976 à Strasbourg (67) domicilié au 10 rue 
principale à 67330 BOSSELSHAUSEN. 
 
Le président est nommé pour une durée indéterminée. 
 
Il peut démissionner en respectant un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 
Le Président représente la société à l'égard des tiers. 
 
Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société dans la limite de l'objet social. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui 
ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut déléguer ses pouvoirs d'organisation interne, pour un objet et une durée 
déterminés. 
 
Le Président ne peut, sans l'accord des associés, et sauf à engager sa responsabilité 
personnelle, décider des investissements supérieurs à 100 000 € ni céder des éléments 
d'actif d'une valeur supérieure à 50 000 €. 
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ARTICLE 13 – DIRECTEUR GENERAL 
 
Le président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou 
morales. 
 
Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont 
déterminés par une décision des associés. 
 
 
 
Il est révocable ad nutum sur proposition du Président, par une décision des associés. En 
cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur général en exercice le 
plus âgé remplace le Président dans sa mission de représentation de la société vis-à-vis des 
tiers. 
 
Il procède aux publicités imposées par la loi. 
 
Le directeur général dispose, à l'égard de la société, des mêmes pouvoirs que le Président. Il 
ne peut cependant représenter la société vis-à-vis des tiers. 
 
 
ARTICLE 14 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
 
Le président et le directeur général doivent aviser les commissaires aux comptes le cas 
échéant des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux-
mêmes et la société, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites 
conventions. 
 
A l'occasion de la consultation des actionnaires sur les comptes annuels, le Président ou 
bien le ou les commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur l'ensemble 
de ces conventions. 
 
Ces conventions sont inscrites sur un registre spécial. Les associés, lorsqu'ils ne sont pas 
Président, doivent approuver lesdites conventions.  
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 
Président et le directeur général les ayant autorisées, d'en supporter les conséquences 
préjudiciables pour la société. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. Les interdictions prévues à l'article L.225-
43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions déterminées par cet article, au 
Président et aux directeurs généraux. 
 
 
ARTICLE 15 – DECISIONS COLLECTIVES 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
­ modification des statuts 
­ approbation des comptes et affectation du résultat 
­ approbation des conventions réglementées 
­ quitus de la gestion du Président 
­ augmentation, amortissement et réduction du capital social 
­ transformation de la société 
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­ fusion, scission ou apport partiel d’actif 
­ dissolution et liquidation de la Société 
­ inaliénabilité des actions 
­ suspension des droits de vote et exclusion d’un associé ou cession forcée de ses 
actions, 
­ augmentation des engagements des associés 
­ nomination, révocation et rémunération du Président et des directeurs généraux 
­ nomination du ou des commissaires aux comptes. 
 
Chaque action donne droit à une voix. Les décisions sont prises à la majorité des voix 
exprimées. 
 
Les décisions collectives sont prises au choix du Président en assemblée générale ou 
résultent du consentement des associés exprimés dans un acte sous seing privé. Elles 
peuvent également faire l’objet d’une consultation écrite et être prises par tous moyens de 
télécommunication électronique. Toutefois, devront être prises en assemblée générale les 
décisions relatives à l’approbation des comptes annuels et à l’affectation des résultats, aux 
modifications du capital social, à des opérations de fusion, scission ou apport partiel d’actif, à 
l’exclusion d’un associé. 
 
 
ARTICLE 16 – INFORMATION DES ASSOCIES 
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des 
associés leurs sont communiqués par tous moyens, au moins 7 jours à l'avance, à l'occasion 
de toutes décisions ou consultations. 
 
 
ARTICLE 17 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
 
Par exception, le premier exercice social commencera le jour de l'immatriculation de la 
société au Registre du Commerce et des Sociétés et sera clôturé le 31 décembre 2017. 
 
 
ARTICLE 18 – COMPTES ANNUELS ET COMPTES SOCIAUX 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice social, le président ou le directeur général est 
tenu de consulter les associés sur les comptes et l'affectation du résultat de l'exercice social 
écoulé. 
 
Ce délai peut être prorogé par décision de justice. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 
associés décident soit de l'affecter à un poste de réserve du bilan, soit de le reporter à 
nouveau, soit de le distribuer. 
 
Dans ce dernier cas, les sommes distribuées sont prélevées par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice, et ensuite sur les réserves dont la société a la disposition, en 
indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Les dividendes sont attribués au prorata des actions détenues. 
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ARTICLE 19 – CONTROLE DES COMPTES 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés par les associés si les conditions de l’article 
L227-9-1 du Code du commerce sont remplies. 
 
 
ARTICLE 20 – COMITE D’ENTREPRISE 
 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi 
auprès du Président. 
 
 
 
ARTICLE 21 – ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
 
Un état des actes accomplis par les  associés pour le compte de la société en formation avec 
l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulterait pour la société, sera annexé 
aux présentes, le cas échéant. 
 
Au cas où la société ne serait pas immatriculée, les associés ayant agi pour son compte sont 
réputés avoir agi pour son compte personnel. 
 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, faire toutes déclarations et affirmations, 
élire domicile, substituer en tout ou partie, et généralement faire le nécessaire. 
Conformément aux articles L.210-6 du Code de commerce, et 74 alinéa 3 du décret du 
23 mars 1967 sur les sociétés commerciales, et sous réserve qu'ils soient déterminés et que 
leurs modalités en soient précisées par le mandat, l'immatriculation de la société au RCS 
de Saverne emportera reprise de ces engagements par la société. 
 
 
ARTICLE 22 – ASSEMBLEE GENERALE 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par le Président, soit par un mandataire 
désigné par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou 
plusieurs associés réunissant cinq pour cent au moins du capital ou à la demande du comité 
d'entreprise en cas d'urgence, soit par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe un. 
Pendant la période de liquidation, l'Assemblée est convoquée par le liquidateur. 
La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite 15 jours avant la 
date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 
Toutefois, l'Assemblée Générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai 
si tous les associés y consentent. 
L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 
Un ou plusieurs associés représentant au moins 65 % du capital ont la faculté de requérir 
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions par tous moyens de 
communication écrite. Ces demandes doivent être reçues au siège social 8 jours au moins 
avant la date de la réunion. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 3 
jours de leur réception. 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. Elle peut 
cependant, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants, et 
procéder à leur remplacement. 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'Assemblée par un autre 
associé ou par un tiers justifiant d'un mandat. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre 
illimité de mandats. 
Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et notamment 
par télécopie. 
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En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée 
au sens du décret 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable 
d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. 
Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par 
le bureau de l'Assemblée. 
Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit 
indiqué dans la convocation. 
L'Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par 
l'Assemblée. 
L'Assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 
 
ARTICLE 23 - REGLES DE MAJORITE 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles 
représentent. Chaque action donne droit à une voix. 
Les décisions collectives entraînant modification des statuts, à l'exception de celles pour 
lesquelles l'unanimité est exigée par la loi, seront prises à la majorité des 3/4. Les autres 
décisions seront prises à la majorité plus une voix. 
 
ARTICLE 24 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets 
mobiles numérotés. 
Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, l'identité des 
associés présents et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou 
partie des délibérations, les documents et informations communiqués préalablement aux 
associés, un exposé des débats ainsi que le texte des résolutions et pour chaque résolution 
le résultat du vote.  
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 
spécial ou les feuillets numérotés. 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement 
certifiés par le Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
ARTICLE 25 - DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire l'objet d'une 
information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents 
et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les 
résolutions soumises à leur approbation. 
Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la Société aux 
associés 15 jours avant la date de la consultation, ainsi que les comptes annuels et, le cas 
échéant, les comptes consolidés du dernier exercice lors de la décision collective statuant 
sur ces comptes. 
Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre 
copie, des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des 
registres sociaux, des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, des comptes consolidés, des rapports et documents soumis aux associés à 
l'occasion des décisions collectives. 
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ARTICLE 26 - PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision 
collective des associés ou, à défaut, par le Président. 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par 
autorisation de justice. 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des 
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 
statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes 
sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne 
peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution 
a été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les 
bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de 
celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en 
répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la 
collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital 
social. 
Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires. 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer 
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur 
le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
ARTICLE 28 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision collective des 
associés aux conditions fixées par la loi. 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce 
cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés 
qui acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie 
des dettes sociales. 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 
La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire 
l'objet d'une décision unanime de ceux-ci. 
 
 
 




